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Après  le  devoir  rigoureux  de  suppression  que  la 
constitution  vous  a impérieusement  commandé  à 
l’égard  des  congrégations  séculières,  c’est  à votre 
équité  consolatrice,  cest  à la  loyauté  française  , 
oue  le  comité  des  domaines  vient  pailer. 

^ En  détruisant  l’existence  politique  de  ces  asso- 
ciations isolées,  en  les  réunissant  à la  grande  so- 
ciété , vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  rassem- 
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hier  clans  le  trésor  commun  leurs  revenus  par- 
ticuliers , destinés  dès  l’origine  à Futilité  publique. 
Cette  disposition  vous  impose  un  devoir  sacré  : 
l’accjniîtement  des  obligations  des  congrégations 
séculières  enverg  les  membres*  qui  les  compo- 
soient.  Une  indemnité  est  due  à la  perte  de  leur 
état  ; une  récompense  à leurs  services  publics  ; 
des  secours  à leur  vieillesse.  Discuter  ces  vérités, 
ce  seroit  douter  de  votre  humanité  , de  votre 
justice. 

Le  mode  de  ces  déclommagemens  présente  quel- 
ques difficultés. 

Si  les  congrégations  séculières  étoient  des  cor- 
porations homogènes  a m anciens  corps  religieux , 
et  d’une  institution  afférente  , le  traitement  de 
réforme  des  individus  seroit  aisément  réglé  d’après 
les  bases  qui  ont  servi  à fixer  celui  des  réguliers. 
11  faut  l’avouer  : la  première  idée  qui  se  présente 
est  d’accorder  aux  séculiers  une  retraite  égale  à 
celle  des  religieux.  Un  savant  doctrinaire  , un 
riche  lazariste  , semblent  d’abord  devoir  être  traités 
an  moins  comme  un  franciscain.  Cette  question  a 
été  long  temps  débattue  dans  votre  comité,  mais 
trop  de  différences  lui  ont  paru  exister  entre  les 
corps  ecclésiastiques  et  les  associations  libres  sé- 
culières, pour  adopter  cette  mesure:  il  s’est  dé- 
cidé pour  la  négative.  Les  circonstances  qui  ont 
pu  influer  sur  le  taux  des  pensions  des  religieux  , 
lui  ont  été  étrangères  ; les  faits  et  leur  applica- 
tion aux  principes. , ont  seuls  déterminé  son  opi- 
nion qu'il  von  s soumet  et  motive. 

Les  religieux  , en  faisant  le  sacrifice  de  leur 
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liberté  et  de, Iqùr  existence  civile,  par  un  engage- 
ment regardé  comme  indissoluble  sous  le  despo- 
tisme des  préjugés  ultramontains , renonçoient 
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tme  mesure  fautive.  Plusieurs  individus  ne  sont 
entres  que  fort  tard  dans  les  congrégations  ; plus 
onéreux  qu  utiles  à leur  société  pendant  le  court 
intervalle  qu’ils  y ont  séjourné,  on  ne  peut  les 
recompenser  comme  ceux  de  leurs  collègues  qui, 
quoique  moins  âges,  ont  vu,  dans  un  travail  assidu  , 
uni  ver  jusqu  au  douole  éméritat. 

D'après  ces  Considérations  , les  congreVation- 
naires  paraissent  ne  pouvoir  être  assimilés  aux 
reugieux sous  le  rapport  de  leur  traitement;  etdes 
principes  adoptés  pour  ces  derniers,  ne  leur  sont 
nullement  applicables. 

On  pourrait  plutôt  les  comparer  aux  militaires  , 
qui  ne  tiennent  a leur  corps  cpie  par  leur  simple 
volonté  : salaries  pendant  qu’ils  y servent  , il  est 
quitte  envers  eux  s’ils  l’abandonnent  ; lui  con- 
sacrent-ils  leur  jeunesse  , une  pension  de  retraite 
proportionnée  a a durée  de  leurs  services  , les 
attend  au  déclin  de  1 âge  ; l’utilité  générale  exige- 

t-ede  leur  reforme,  la  Nation  les  dédommage  de 
leur  perte.  b 

La  durée  des  services  dans  la  congrégation  , est 
la  base  generale  que  le  comité  vous  propose 

fixer  1 indemnité  nationale  due  aux  séculiers 
prunes. 

v,y?  mocle  a 1 avantage  de  satisfaire  à tons  les 
differens  cas  , et  d établir  une  égalité  proportion- 

. e récompense  du  jeune  con<o  égation- 

n a ire  libre  , qui  , après  avoir  commencé  d’être 
utile  a sa  société  servir  ^encore  efficacement  la 
patrie  , et  celte  du  vieillard  qui  , courbé  sons  le 
poids  des  ans  et  du  travail , enchaîné  par  je  sacer- 
doce , n a plus  que  des  vœux  à former  pour  elle, 

II  est  un  autre  motif  important  de  varier  Je  trai- 
tement des  membres  d’une  même  congrégation  • 
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il  s'applique  particulièrement  à la  classe  essen- 
tielle des  corps  enseignans. 

Si  le  traitement  des  congrégationnaires  qui , à la 
fleur  de  l’âge  , ont  à peine  commencé  leur  car- 
rière dans  l’instruction  ; si  la  pension  que  vous 
leur  accorderez  est  assez  considérable  pour  les 
faire  vivre  dans  une  oisive  aisance  , quelque 
fondée  que  soit  l’ espérance,  de  trouver  en  eux 
des  citoyens  vertueux  , jo  oux  de  faire  profiter 
"leurs  talens  à la  chose  publique  , n’est-il  pas  à 
craindre  que  l’amour  du  repos  , si  doux  à la  plu- 
part des  hommes  , les  conseils  , un  reste  de  l’an- 
cien ascendant  de  quelques  chefs  mal- intention- 
nés , ne  les  écartent  des  nouvelles  fonctions  de 
l’éducation  nationale  que  vous  allez  instituer  ? 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler  , c’est  dans 
les  jeunes  congrégationnaires  d°s  corps  enseignans, 
que  réside  principalement  l’espérance  de  la  nou- 
velle instruction  publique.  On  en  compte  peu 
parmi  eux  qui  n ayent  satisfait  à la  loi  du  10  avril 
dernier  ; et  les  acceus  de  leur  patriotisme  , aux- 
quels vous  avez  plus  d’une  fois  applaudi  dans  celte 
enceinte  , vous  sont  ne  sûrs  garans  que  , malgré 
l’ enchaînement  des  formes  monastiques,  ils  ont  su 
s’élever  à la  hauteur  de  la  liberté  , et  mérité  d’être 
employés  par  elle. 

Traitez-! es  favorablement  , mais  qu’ils  acquittent 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  ils  n avoient  droit 
aux  revenus  de  la  congrégation  , qu  a la  chai  ge  ou 
travail  qu’elle  leur  imposoit  ; si  ce  travail  leur 
paroi ssoit  trop  pénible  , ils  avoient  la  faculté  ue 
l’abandonner. , en  renonçant  aux  avantages  de  la 
société  , qui  avoit  le  droit  à son  tour  de  les  re- 
pousser de  son  sein  , s’ils  manquoieiit  a leurs  enga- 
gemens  à sou  égard.  Aujourd'hui  ; en  les  rendant 


à rentière  liberté  , ajoutez-y  de  nouveaux  avan- 
tages; qu’une  plus  grande  aisance,  unie  à une  juste 
considération  dans  des  fonctions  honorables  , soit 
le  prix  de  l’emploi  de  leurs  talens  , et  non  d une 
Oisiveté  coupable. 

Le  terme  générique  de  congrégations  séculières, 
semble  d’abord  permettre  de  fixer  un  traitement 
uniforme  pour  chacune  d elles  5 mais  sous  le  nom 
de  congrégations  , se  trouvent  compris  des  établis- 
semens  dont  les  fonctions  , le  régime  et  les  facultés 
sont  aussi  variés  que  la  nombreuse  nomenclature 
qui  vous  en  a été  présentée. 

Votre  comité  n’a.  pas  cru  que  des  corps  voués 
à des  fonctions  si  dissemblables  , ayent  été  d’une 
même  utilité  , ni  qu’ils  eussent  les  memes  droits 
à la  reconnoissance  de  la  Nation.  11  répugne  d ac- 
corder la  même  retraite  au  prêtre  de  l’Oratoire  , 
qui  , accoutumé  à une  honnête  aisance  , a initié 
notre  jeunesse  à la  science'  des  Mallebranclie , à l’art 
des  Massillon  , ou  aux  phénomènes  des  Franklin, 
et  au  frugal  frère  des  écoles  enseignant  à F enfance 
les  premiers  élémens  de  l’alphabet  , et  au  Mission- 
naire prêchant  la  simplicité  de  la  foi  romaine  dans 
les  forêts  de  la  Guyane  , ou  dans  les  campagnes 
du  Tonquin  ; et  à f hennite  vivant  , dans  sa  pré- 
tendue solitude,  des  produits  clandestins  de  sa 
quête  ; et  h l’artisan  qui  façonne  nos  vêtemens  en 
récitant  les  litanies- de  la  Vierge. 

Il  pareil,  donc  convenable  que  les  dédommage- 
mens  dus  par  la  Nation  soient  variés  suivant  la 
nature  des  associations  , gradués  sur  leur  utilité  , 
et  combinés  d’après  l’aisance  à laquelle  étoient 
accoutumés  les  individus. 

Le  comité  ecclesiastique  du  corps  constituant 
gvoit  pensé  de  même  ; mais  son  échelle  a paru 
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trm  inégalement  graduée , et  le  maximum  des 
Ps  “ÆTà  5o<?Uv.  > insuffisant.  « 
Laeant  à l’élever  jusqu’à  1,200  l.v.  - les/T^ 
sévères  de  l 'économie  ne  seront  pas  vm.ees  . on^n- 
\ons  propose  pas  , Messieurs  , 1 P t>  9 

mais  seulement  équitables.  , w co_ 

L’un  des  principaux  motifs  qui  ont  decicM  le  co 

mité  à vous  demander  d’augmenter  ,_œs  tmtemens 
pour  quelques  classes  , c est.  a suf>p  . 

les  congrégationnaires  des  maisons  ue  retiane  con 
s^rvées  aux' religieux  qui  ont.  preieie  ^ - 

mune.  Il  a paru  convenable  de  _ 

cette  privation  les  individus  sur  lesquels  elle  t.ap 
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d’augmenter  la  masse  des  immeubles  n 
aliéîfer  ait  pu  influer  sur  la  suppression  qu  il  vous 
uroposê  Quelque  grands  que  soient  les  besoins 
Hics  votre  justice  comptera  sans  doute  au  pre- 

puDUCo , VO  J , comme  la  plus  sacree 

des  dettes  ’lesseffuïà  accorder  Via  Mllesse  , à 

l'infirmité’  Mais  une  malheureuse  expérience  vous 
I intirjnite.  "mi  _ ü vous  étiez  en  droit 

a enseigne  que  ces  hospic  j>  ronnois- 

de  rencontrer  l’amour  de  la  paix  , et  la  reconnois 
de  renco  . ^ concentre  tout  entier 

sance  , sont  des  toyeis  ou  se  _ _ . , , ^ 

l’esprit  monacbal  de  corporation,  1 ennemi  «le  ce  i a 

d«  F.  Constitution  ; d»  Jfto»  **?£&£££ 
jours  existans , d’où  la  malveillance  et  e «au  me 
vont  au  loin  se  répandre , et  infecter  la  l‘b~rte- 
VoM  comité  a divisé  les  congrégations  secu- 

liJ.sen  divers  cita».  , fomtée.  c ~ ^ 

associations  que  leur  nature  assimdoit  * p 
toit  de  traiter  de  la  même  manière  • je  vais  pa* 

çouri,r  successivement.  ^ , 
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Congrégations  ecclésiastiques  Douées  à 

l instruction  publique , dans  les  Séminaires  et 

Collèges. 

, & 

Cette  classe  est  la  plus  nombreuse  , celle  qui 
possédé  les  revenus  les  plus  considérables  , et  qui 
a.  Je  mieux  mérité  de  la  patrie. 

Les  congrégations  ecclesiastiques  enseignantes 
laissent  a la  disposition  de  la  Nation  , en 'se  reti- 
iant,  plus  de  3oo  maisons  , et  i5oo  mille  livres  de 
revenu  ; mais  comme  cette  somme  étoit  partagée 
entre  environ  a coopères,  qu’il  falloit  en  outre 
entretenir  ou  salarier  près  de  700  frères  , les  corps 
seuls  en  masse  . étoient  riches  , tandis  que  les 
individus  n a voient  qu’un  honnête  nécessaire  . 
tiop  souvent  réduit  encore  par  l’avidité  ’dk  quel- 
ques ciefs  peu  scrupuleux.  Le  revenu  des  maisons 
d eçucation  indépendantes  de  celles  des  congré- 
ga lions  , mais  que  ces  corps desservoient.  amélio- 

roit  un  peu  ce  sort. 

* ^ ! J>L«ip,ii  t des  congrégations  enseignantes  ont 
JOUI  d une  grande  célébrité.  Elles  ne  l'ont  pas  due 
semement  a i esprit  de  corps  ; de  grands  talens  , 
des  genres  supérieurs  se  sont  élevés  de  leur  sein  , 

*{j  T JT  .*"w's,tr®es-  Ces  sciences  , les  arts  dont 
t OT‘  6 ,eilau  ^ carrière  , les  mœurs  qu’elles 
ont  conservées,  leur  ont  de  justes  obligations. 

,xnfi,fmf.e8.pf  société  leur  rivale  / jadis 
- p M ' > eii^s  balancèrent  ses  succès  dans  les  le  ttres 
et  ^ -a  smmasserent  dans  la  philosophie.  Sous  le 
r ,one  aeja  tyrannie  et  de  la  persécution  , elles 
■aire  entendre  le  langage  de  la  liberté  et 
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jeunesse  qui  compose  la  génération  actuelle  ; et 
tandis  que  leurs  rivaux  abusoient  encore  d’un 
empire  exclusif  sur  la  conscience  des  Rois  , elles 
préparaient  des  régénérateurs  à la  France  : et  dans 
cei  moment  , Messieurs,  ce.  n’est  pas  sans  un  vif 
sentiment  de  satisfaction  que  vous  voyez  assis  parmi 
vous  plusieurs  membres  de  ces  corps  , qui , après 
avoir  guidé  vos  premiers  pas  vers  la  liberté  et  la 
philosophie  destructrice  des  abus,  partagent  l’hcif- 
neur  qu’ils  vous  ont  préparé  , d’être  appelés  par 
la  Nation  affranchie  du  joug  , à consolider  le 
règne  de  la  loi  , garante  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen. 

Si  quelques  individus  , plus  prêtres  que  citoyens  , 
oubliant  les  principes  qui  ont  honoré  les  sociétés 
auxquelles  ils  appartenoient,  regrettent  encore, par 
habitude  ou  par  attachement  à des  préjugés  cjue 
laraison  proscrit , la  .sorte  de  considération  liée 
à la  puissance  d’opinion  dont  les  corporations 
ecclésiastiques  disposoient  ; s’ils  la  préfèrent  à l’es- 
time , plus  vraie  , plus  solide , que  procurent  les 
yertus,  les  talens  et  le  civisme  , la  liberté  de  la  pen- 
sée borne  votre  puissance  à plaindre  seulement 
leur  malheureux  égarement.  Vous  avez  à récom- 
penser des  services  passés  , et  non  des  dissenti- 
mens  actuels  d’opinion  à punir. 

Tous  les  moyens  de  justice  et  de  gratitude  por- 
tent à traiter  favorablement  les  individus  des  con- 
grégations enseignantes  , en  alliant  toutefois  aux 
droits  que  donne  la  privation  d’un  état  personnel , 
et  de  l’aisance  qui  y étoit  attachée  , les  principes 
d’une  sage  économie  , en  procurant  aux  vieillards 
et  aux  infirmes  une  existence  indépendante  , aux 
autres  , une  récompense  de  leurs  travaux  , qui  ne 
soit  néanmoins  qu’un  encouragement  pour  l’avenir. 

Rapport  par  M.  Vincens  , N°.  9.  A 5 
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Si  le  principe  proposé  de  mesurer  les  récom- 
penses aux  services  , est  adopté  , les  individus  qui 
n’ont  que  cinq  ans  de  congrégation  , paroîtroient 
d’abord,  sans  droit  à l’indemnité  $ ce  premier 
temps  passé  dans  ie  corps,  a été  employé  en  épreuves 

on  particulière  du 
ale.  Ces  nouveaux 
quelque  sorte,  des 
êx  oliers  qui  venoient  compléter  leur  éducation 
dans  le  corps , pour  l’abandonner  bientôt,  pour  la 
plupart  , et  se  répandre  dans  les  diverses  classes 
de  la  société.  Aussi  a-t-on  comparé  les  congréga- 
tions enseignantes  au  tonneau  des  Danaides  : ce 
saint  vase  a laissé  échapper  en  di  fier  en  s temps 
plusieurs  hommes  célèbres  : on  peut  citer  le  prési- 
dent Hénault  ; le  philosophe  de  la  grammaire , 
Dumarsais  5 celui  de  l’agriculture,  Duhamel. 

Cependant  il  faut  considérer  que  les  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  engagés  dans  les  congrégations  à 
l’époque  actuelle  de  la  suppression  , ont  pu  entrer 
dans  ces  corps  avec  l’intention  d’y  rester  , et  avec 
la  confiance  d’y  être  admis  pour  leur  vie.  Dn  géné- 
ral pins  riches  en  talens  qu’en  ressources  pécu- 
niaires , si  la  Nation  ne  vient  à leur  secours  , ils 
se  trouveront  dans  le  premier  moment  sans  moyens 
pourv^commencer  un  nouvel  établissement , pour 
se  procurer  des  vêtemens  , ou  pour  rejoindre  leur 
famille  éloignée.  Votre  comité  propose  de  leur 
accorder  une  somme  à titre  de  gratification , une 
fois  payée  , et  suffisante  pour  pourvoir  à leurs  pre- 
miers besoins. 

Depuis  le  renversement  des  abus , quelques  in- 
dividus , calculant  sur  la  dissolution  des  corps 
proscrits  par  la  constitution  , ont  pu  se  faire  ad- 
mettre d&ri$  les  çongrégations  séculières.  Leuf 
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entrée  à celte  époque  clans  les  sociétés  n a pas  en 
pour  but  de  participer  a leurs  travaux  , en  partie 
suspendus  , mais  de  partager  le  beneîice  de  la  sup- 
pression : ce  sont  des  étrangers  aux  congrégations, 
que  la  nation  doit  méconnoître. 

Après  cinq  ans  de  séjour  dans  le  corps  , les  jeunes 
gens  avoient  commencé  de  rendre  quelques  ser- 
vices. Ils  avoient  regeute  les  basses  classes  cians 
les  collèges  , ou  aidé  les  professeurs  des  sémi- 
naires : ïa  congrégation  avoit  , a cette  époque  , 
contracté  envers  eux  rengagement  de  les  garder  : 
une  pension  leur  est  donc  due.  Puisqu  ils  ont  pei- 
sévéré  dans  le  dessein  de  se  consacrer  à l’édu- 
cation publique,  cette  pension  doit  dater  du  jour 
de  leur  entrée  dans  la  société.  Elle  sera  , d après 
les  principes  établis  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, proportionnée  a la  dairee  oes  services  , 
et  chaque  année  de  séjour  dans  la  congiégation  , 

l’accroîtra  d’une  somme  égale. 

Après  dix  ans  de  travail  , on  doit  considérer 
les  congrégationnaires  comme  pai  venus  au  tenue 
qui  leur  donne  droit  à la  plénitude  de  la  pen- 
sion graduée  que  la  nation  peut  accoider  pour 
chaque  annee  de  travail  passe  , et  dont  les  bornes 

seront  le  maximum  de  1200  iiv. 

Le  décret  veut  que  les  membres  des  congré- 
gations séculières  qui  accepter  oient  des  emplois 
ecclésiastiques  salariés  , ne  conservent  que  la 
moitié  du  traitement  qui  leur  sera  fait /à  la  sup- 
pression de  ces  corps  : si  vous  adoptiez  cette 
mesure  pour  les  places  de  la  nouvelle  instruc- 
tion publique  que  les  congrégationnaires  se- 
roient  dans  le  cas  d’occuper  par  la  suite,  vous 
courriez  le  risque  d’en  écarter  un  grand  nombre 
de  sujets  qu  il  est  de  l’intérêt  public  d’y  con- 
server. ^ • 


Les  Congrégationnaires  trou vef oient  un  avan- 
tage réel  à se  placer  clans  les  éducations  parti- 
culières , ou  à embrasser  toute  autre  profession  : 
aux  émoluments  cjui  y seroient  attachés  , iis  réu- 
niroient  leur  entière  pension  de  retraite,  plutôt 
que  d’aller  en  perdre  la  moitié  dans  l’éducation 
nationale. 

Pour  conserver  les  membres  dont  les  services 
doivent  être  les  plus  utiles  , le  comité  vous  pro- 
pose , Messieurs,  d’accorder  aux  congrégation* 
naires  qui  entreront  dans  la  nouvelle  instruction  , 
3a  totaliié  de  leur  pension  de  retraite,  indépen- 
damment de  leur  salaire,  pourvu  que  cette  pen- 
sion n’excède  pas  600  livres  , et  de  réduire  à 
ce  maximum  celles  qui  le  surpasseroient. 
Avec  cecte  condition,  100  livres  de  gratification 
pour  chaque  année  jusqu’à  5 de  congrégation  : 
ao  livres  de  pension , également  pour  chaque  an- 
née jusqu’à  10  : 3o  liv.  toujours  pour  chaque  an- 
née , au-dessus  de  ce  terme  et  jusqu  au  maxi- 
mum de  12001. 5 ces  différentes  sommes,  dis-je,  ont 
paru  placer  au-dessus  du  besoin  le  vieillard  qui  , 
ayant  rempli  sa  carrière  , a acquis  par  ses  longs 
services  le  droit  du  repos  ; offrir  au  professeur , 
dans  la  force  de  l’âge,,  qui  11’a  fourni  que  la  moitié 
de  sa  course,  le  choix  du  strict  nécessaire  ayec 
i’oisiveté,  ou  de  l’aisance  avec  le  travail  5 

Enfin,  aider  le  jeune  congrégationnaire  com- 
mençant, qui,  nécessité  à 11e  pas  dérober  ses  ta- 
lens  à la  nouvelle  éducation  , recherchera  les 
fonctions  aussi  honorables  qu’utiles  qu’elle  lui 
offre. 

Des  infirmités  arrivées  avant  Page  , des  mala- 
dies incurables  contractées  dans  le  travail,  avoient 
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forcé  quelques  individus  , dont  le  nombre  est 
très-borné,  à quitter  la  congrégation , où  le  désir 
d’être  utiles  les  auroit  cependant  retenus  ; la  so- 
ciété reconnaissante  avoit  assigne  de  modiques 
pensions  à ces  êtres  maltraités  par  la  nature  ; c est 
de  votre  bienfaisance  que  rhumanite  souffrante 
réclame  la  conservation  de  ces  légers  secours  : 
un  refus  affligeroit  l’infortune. 

Les  étudians  reçus  au  séminaire  du  Saint -Es- 
prit à Paris , ont  encore  des  droits  à votre  gé- 
nérosité. Ce  sont  de  jeunes  ecclesiastiques  qui 
venoient , dans  ce  respectable  etablissement , se 
former  aux  mœurs  et  à la  religion.  La  facilité 
de  pouvoir  payer  une  pension  au-dessus  de  100  1.  , 
étoit  un  titre  d’exclusion.  A l’instant  de  la  sup- 
pression  des  corps  séculiers,  vous  ne  pouvez  aban- 
donner ces  élèves  au  malheur  de  l’indigence.  Une 
gratification  leur  est  indispensable  : celle  que  vous 
propose  le  comité  est  modique  , mais  suffisante  , 
à cause  de  l’esprit  d’économie  que  ces  jeunes  gens 
ont  puisé  dans  cette  institution. 

Le  régime  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare 
nécessitoit  le  séjour  à Paris  d’un  assistant  italien  : 
ce  prêtre  étranger  à la  France  doit  1 être  egale- 
ment, sans  doute,  aux  traitemens  que  vous  allez 
décréter  ^ vous  ne  lui  enlevez  pas  son  état  $ vous 
n aviez  pas  le  droit  d’en  disposer  3 mais,  lorsque 
la  Nation  ne  lui  laisse  plus  de  fonctions  a rem- 
plir sur  la  terre  de  la  liberté,  si  elles  le  rappellent 
encore  sur  celle  des  abus,  vous  lui  devez  les  moyens 
d’aller  honorablement  les  reprendre. . 

Deux’  fameuses  sociétés  , que  la  raison  , avant 
vos  décrets,  avoit  condamnées  au  silence  , la 
maison  de  Sorbonne  et  celle  de  Naynrre,  se  trou- 
vent comprises  dans  la  suppression  que  vous  avez 
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prononcée  : ces  corporations,  qui  ont  si  long-temps 
prétendu  à maîtriser  l'opinion , voudroieiit  au- 
jourd’hui n’être  regardées  que  comme  d humbles 
établissmiens  d’écoliers  ; c'est-à-dire  , conserver 
la  totalité  de  leurs  revenus,  en  les  faisant  consi- 
dérer comme  des  bourses  maintenues  par  les  dé- 
crets antérieurs.  Le  comité  n’a  pas  cru  qu’une 
longue  jouissance  de  privilèges  abusifs  lût  un 
titre  imprescriptible  , et  il  vous  propose  d’accor- 
der aux  membres  des  sociétés  de  Sorbonne  et 
de  Navarre  qui  11’auront  pas  déjà  des  traitemens 
ecclésiastiques  , les  mêmes  pensions  de  retraite 
qu’aux  autres  corps  enseignans. 

Les  dépenses  considérables  que  les  candidats 
étoient  obligés  de  faire  pour  arriver  à l’admission  , 
nécessitent  cependant  une  exception  en  faveur  des 
sujets  qui , après  avoir  acheté  chèrement  l’espé- 
rance d’une  tranquillité  lucrative  , n’ont  pas  eu 
encore  le  temps  de  Se  dédommager  par  une  assez 
longue  jouissance. 

Nous  ne  terminerons  point  ces  considérations 
sans  vous  présenter  une  réflexion  essentielle.  Quel- 
que soin  que  votre  comité  ait  apporté  dans  la  fixa- 
tion des  bases  qu’il  vous  a présentées  pour  les 
pensions  de  retraite  des  congrégationnaires  suppri- 
més , il  ne  peut  se  dissimuler  que  son  projet  n’ait 
excité  les  réclamations  de  la  plupart  des  corps  que 
vous  détruisez  ali  nom  de  la  Constitution.  Plu- 
sieurs  de  ces  réclamations  vous  ont  été  présentées 
étayées  de  calculs  infidèles  sur  la  somme  des  reve- 
nué  que  délaissent  les  corps  séculiers  , et  si  dil'fe- 
rens  des  états  fournis  par  eux  lorsqu’il  s’est  agi 
de  la  contribution  des  privilégiés  , qu’il  faut  né- 
cessairement supposer  , non  de  la  mauvaise  foi  , 
( elle  ne  peut  être  présumée  chez  des  ecclésiasti- 
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ques)  mais  une  erreur  bien  grossière  de  leur  part  , 
ou  lorsqu’il  g fallu  acquitter  les  impôts  , ou  quand, 

il  s est  agi  de  leur  traitement. 

Vous  n’ajouterez  , Messieurs  , aucune  toi  a nés 
exagérations  combinées.  Votre  comité  , appuyé  des 
titres  , pourroit  dire  aux  congrégations  enseignan- 
tes : « la  plupart  de  vous  auront  un  revenu  plus 
» considérable  que  celui  dont  elles  jouissment  en 
propre  ; la  Nation  vous  en  accoidc  a toutes  un 
au  moins  égal  à celui  que  vous  délaissez  , en  vous 
» libérant  des  obligations  qui  vous  étoient  împo- 

» sées  : où,  est  l’injustice  ».  ? , ,,  -, 

L’économie , dès-long- temps  démontrée  , cle  1 ad- 
ministration du  propriétaire  individuel  ; i engage- 
ment solemnel  contracté  par  la  Nation  , de  rem- 
bourser la  dette  exigiblè  ; l’avantage  d augmenter 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  Constitution  , en 
multipliant  celui  des  propriétaires;  toutes  ces  con- 
sidérations nécessitent  l’aliénation  des  biens  appar- 
tenais à la  Nation  , dont  étoient  usufruitières  les 

congrégations  séculières. 

Cependant  le  comité  vous  propose  une  excep- 
tion. Indépendamment  de  leur  revenu  propre, 
quelques  corps  enseignans  , nous  lavons  dit, 
jouissoient  encore  , à titre  de  salaire  particulier  , 
des  revenus  attachés  nominativement  a tel  cobege  , 
ou  à teL  autre  établissement  de  cette  nature  , que 
ces  corps  desservoient.  Les  biens  qui  forment  ces 
dernières  dotations  , appartiennent  entièrement  a 
l’éducation  publique  ; ils  provenoient  ou  des  an- 
ciens collèges  des  Jésuites  , ou  des  institutions 
particulières  de  communes  , de  diocèses  , de  pio- 
vinces  même  , qui  les  admînistr oient  par  déléga- 
tion. Plusieurs  membres  du  comité  avoient  pense 
qu’il  étoit  convenable  d’aliéner  dès  aujourdliua 
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les  capitaux  de  ces  revenus, s’appuyant  des  mêmes 
motifs  qui  ont  déterminé  la  vente  dçs  autres  do- 
maines nationaux  ; ils  craignoient  la  dilapidation 
entre  les  mains  de  la  Nation;  ils  vouloient  que, 
jiih,qa  a 1 organisation  définitive  de  l’instruction 
punliqne  , on  tint  compte  a ces  établissemens  de 
1 interet  a 4 pour  100  du  produit  des  ventes  , ainsi 
qu  on  . le  pratique  pour  la  plupart  des’  autres 
ion  dations.  Cependant  la  majorité  a rejeté 
cette  idée.  Les  communes  , en  voyant  sortir  de 
leuis  mains  le  gage  de  la  seule  instruction  pu- 
blique qui  reste  aux  enfans  de  leurs  citoyens,  sans 
qu  aucune  loi  préliminaire  n’organisât  un  nouveau 
inocie  d éducation  , pourroient  concevoir  quelques 
alarmes  : quoique  mal  fondées,  la  malveillance 
s en  serviroit  pour  abuser  et  égarer  la  partie  nom- 
breuse du  peuple  encore  trop  peu  éclairée.  Cette 
considération  a déterminé  à vous  proposer  de  ne 
le\er  qu  au  moment  ou  vous  établirez  l’éducation 
nationale  , l’ajournement  porté  par  la  loi  du  2 
novembre  1790  , sur  cette  portion  considérable  du 
domaine  national,  et  de  la  laisser  provisoirement, 
comme  par  le  passé  , entre  les  mains  de  l’admi- 
nistration de  famille  , en  vous  contentant  d’éta- 
blir l’uniformité  convenable.  Le  conseil  d’admi- 
nistration sera  le  même  qui  a existé  jusqu’ici  dans 
la  plupart  des  villes  du  royaume  ; avec  cette  diffé- 
lence  neanmoins,  que  des  citoyens  librement  élus 
par  la  commune,  remplaceront  des  administrateurs 
qui  avoient  acheté  le  droit  de  la  confiance  pu- 
blique. 

L etablissement  des  nouvelles  écoles  primaires 
et  de  renseignement  des  différentes  sciences,  ré- 
clame de  nombreux  butiinens  : il  faut  des  jardins  à. 
la  botanique,  des  gymnases  à la  santé,  à la  vigueur 
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des  eleves  que  le  dépôt  de  la  liberté  appelle  à être 
tous  guerriers.  La  conservation  des  maisons  et  des 
dépendances  des  colleges,  jusqu’à  l’époque  très- 
pi  ochaine  de  1 organisation  des  écoles  nationales  , 
est  donc  d’une  nécessité  indispensable. 

Quelques  directoires  de  district  , d’après  une 
fausse  application  de  la  loi  du  2,3  octobre  îyqo,  ont 
abéne  , par  erreur,  mais  dans  les  formes  prescrites 
pai  la  loi , quelques  parcelles  des  biens  dépendans 
des  congrégations  ou  des  collèges.  11  faut  , en 
validant  ces  ventes  , rassurer  des  acquéreurs  de 
bonne  foi  , et  ne  pas  les  punir  de  leur  patriotique 
cofinance  dans  les  operations  des  administrateurs 
populaires,  plus  empressés,  dans  les  premiers 
temps , de  mettre  en  pratique  les  décrets  sur  l’a- 
lienation des  domaines  nationaux , que  d’en  conci- 
lier les  nombreuses  contradictions.  • 

■Des  associations  ecclcsiastioues  non  ens  et  tenantes  ® 

Cette  classe  est  principalement  composée  des 
missionnaires  ; de  ces  associations  de  prêtres,  qui , 
chat  ges  de  prêcher  dans  les  campagnes  l’amour 
de  la  paix  et  d y porter  la  consolation  , y ont  trop 
souvent  substitue  la  discorde  et  le  fanatisme. 

Ces  sociétés  , sous  le  rapport  de  leur  trai- 
tement, ne  peuvent  être  comparées  aux  congré- 
gations enseignantes.  D 

. Toutes  les  maisons  qui  composoient  chaque  ins- 
titut de  ces  dernières,  étoient soumises  à un  même 
régime  ; les  fonctions  étoient  exercées  au  nom 
de  la  congrégation  , qui  les  déléguoit  aux  indi- 
vidus ; les  missionnaires  , au  contraire  , sont  des 
pretres  que  les  convenances  ont  renms  pour  vivre 
en  commun  ,,  lorsqu’ils  n’exercent  pas  les  devoirs 
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temporaires  et  salariés  dont  ils  étoient  chargés, 
et  dont  les  fonctions  individuelles  sont  indépen- 
dantes de  celles  de  l'association. 

Ils  sont  des  desservans  de  fondations,  des  pré- 
dicateurs à gages  , de  véritables  vicaires  ambulans 
appelés  par  les  évêques  dans  les  différentes  pa- 
roisses où  leurs  services  étoient  jugés  nécessaires. 

Chaque  maison  forme  un  institut  isolé  et  in- 
dépendant des  autres. 

Plusieurs  n’ont  point  de  revenus  communs  ; 
les  sujets  y vivent  de  la  rétribution  qu’ils  payent, 
soit  sur  le  produit  de  leur  travail , soit  sur  leur 
patrimoine. 

A ce  titre , il  ne  leur  est  dû  aucune  pension 
de  retraite  ; car  la  suppression  des  congrégations 
ne  leur  ôte  pas  les  moyens  de  devenir  d’utiles  vi- 
caires , et  d’être  élevés  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques supérieures. 

Mais  une  habitation  permanente  leur  avoit  été 
concédée  : la  Nation  la  reprend  ; elle  ne  refusera 
pas  sans  doute  de  les  dédommager  ? 

.Les  maisons  qui  avoient  des  revenus  propres  , 
ont  pu,  et  elles  l’ont  fait,  assurer  une  retraite 
à ceux  des  membres  de  l’association  qui  s'étoient 
liés  à ces  conditions  ; ces  mêmes  revenus  doivent 
donc  revenir  aux  individus  , suivant  îa  pro- 
gression graduelle  de  l’ancienneté  , établie  ci- 
devant  comme  principe  : si  les  revenus  ou- 
trepassent les  besoins  , la  ligne  du  maximum  déjà 
tracée  saura  limiter  ces  secours  $ mais  s’ils  sont 
insuffisans  , la  générosité  de  la  Nation  doit  y 
suppléer.  Vous  récompensez  les  vicaires  qui  se 
retirent  : les  missionnaires  ont  précisément  les 
mêmes  droits  à la  même  justice. 

La  plupart  de  ces  maisons  n’ont  fourni  aucun® 


des  déclarations  exigées  par  la  loi  ; les  notions 
du  comité  se  bornent  à savoir  qu’en  général  lesit 
missionnaires  ne  sont  riches  que  par  leur  indus- 
trie et  leur  travail. 

Comme  leurs  maisons  n’ont  aucune  connexion 
ensemble,  comme  leurs  revenus  sont  différens  > 


si  le  traitement  que  vous  décréterez  étoit  uniforme 
pour  chacune  d'elles  , il  y auroit  surcharge  pour 
la  Nation,  et  injustice  pour  les  particuliers.  Vou$ 
grèveriez  considérablement  .le  trésor  public,  en  ac- 
cordant indistinctement  à tous  les  individus  un  état 


d’aisance  plus  grand  que  celui  dont  ils  jouissoiént  f 
et  vous  blesseriez  sans  fruit  l’équité,  en  enlevant 
aux  uns  une  partie  de  leur  étroit  nécessaire  pour 
ne  pas  augmenter  sensiblement  l’aisance  des  autres. 

En  partageant  aux  individus  , suivant  l’ancien- 
neté de  leurs  services  , la  totalité  des  revenus 
dont  jouissoit  la  maison  à laquelle  ils  étoient  at- 
tachés , vous  satisferez  aux  règles  de  la  justice 
et  des  convenances. 

Parmi  les  associations  dont  nous  traitons  dans 


ce  paragraphe,  il  faut  remarquer  rétablissement  des 
missions  étrangères , société  ü ecclésiastiques  , qui, 
suivant  leur  expression  , s’étoient  destinés  à por- 
ter les  lumières  de  la  foi,  et  à publier  la  gloire  du 
nom  français  dans  les  pays  orientaux;  les  prêtres 
de  St. -Lazare  partageoient  ces  missions  lointaines. 

Sans  doute  , Messieurs  , tandis  que  la  liberté 
appelle  dans  le  royaume  toutes  les  religions  , 
qu’elle  admet  tous  les  cultes  ; tandis  que  vous 
consacrez  ce  principe  immuable  que  les  législa- 
teurs n’ont  aucun  droit  sur  les  opinions  reli- 
gieuses , sur  la  relation  intime  de  la  créature 
a-vec  la  Divinité  ; vous  ne  continuerez  pas  de  sa* 
la tier  à grands  frais  des  prêtres  pour  porter  dans  les- 
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régions  orientales  , au  nom  du  peuple  français,  la 
Croyance  et  l’autorité  d’un  pontife  d Italie. 

Quelques  domaines  situés  dans  nos  différences 
colonies , sont  spécialement  affectés  à ces  mis- 
sions , ou  au  salaire  des  curés  $ il  paroi t conve- 
nable d’attendre  , pour  en  disposer  , que  le  gou- 
vernement colonial  soit  entièrement  organise. 

Les  missions  étrangères  ont  rendu  quelques  ser- 
vices aux  sciences  et  au  commerce  ; sous  ce  rap- 
port, leurs  habitudes  à la  Chine  et  dans  les  Indes  , 
peuvent  être  encore  utiles,  nous  vous  proposons  , 
Messieurs,  de  renvoyer  l’examen  de  cette  ques- 
tion à vos  comités  réunis  diplomatique  et  d’ins- 
truction. 

Laïques  voués  à V instruction* 

Ce  paragraphe  ne  comprend  que  les  hères  des 
écoles  chrétiennes  : cet  institut,  on  ne  peut  le 
désavouer,  a rendu  des  services,  principalement 
à la  classe  du  peuple  la  moins  ahée.  Quelques 
plaintes  contre  des  individus  ne  doivent  pas  in- 
culper la  congrégation  entière. 

Les  principes  que  nous  avons  établis  pour  le 
traitement  des  corps  ecclésiastiques  enseignans  , 
sont  entièrement  applicables  à celui  des  frères  des 
écoles , avec  la  différence  qui  résulte  de  la  plus  ou 
moins  grande  aisance  dont  jouissoient  les  con- 
grégationnaires  dans  les  associations  réciproques. 

Ces  frères  accoutumés  par  l’extrême  modicité 
de  leurs  revenus  , et  par  leur  régime  , à une  vie 
dure  et  frugale  , ne  peuvent  prétendre  , dans 
le  repos  , à un  revenu  plus  considérable  que  celui 
qu’ils  avoient  en  travaillant  ; ils  apportent  d’ail- 
leurs, dans  la  société  où  ils  rentrent,  moins  de 
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besoins  et  plus  de  ressources  que  les  ecclésias* 
tiques.  Uu  prêtre  élevé  à l’étude  des  lettres  , et 
qui  leur  a consacré  sa  vie,  ne  peut  pris  être  em- 
ployé qu’à  ce  genre  de  travail  : un  frère  ignoran- 
tin  peut  encore  servir  utilement  1 agriculture  et  les 
arts  mécaniques  auxquels  il  n’étoit  pas  étranger 
dans  sa  congrégation  , et  qui  le  reclament. 

La  pension  lixee  a la  moitié  de  celle  des  ec- 
clésiastiques paroît  donc  suffisante  : malgré  cetta 
réduction  , en  la  portant  à ce  taux  , le  trésor 
public  fera  un  sacrifice  ; mais  l’équité  le  com- 
mande : elle  ne  veut  pas  qu’on  punisse  des  hom- 
mes utiles  de  ce  qu’ils  ne  sont  pas  riches. 

'Contré (rations  laïques  vivant  du-  travail  de  leurs 

bras « 

Des  hommes  laborieux  réunis  pour  partager  leur 
temps  entre  le  travail  et  la  prière  ; telles  étoient 
pour  la  plupart  les  associations  de  ce. te  ciasse.^ 

Les  antres  congrégations  avoient  un  service  d u- 
tilité  publique  5 celles-ci  ne  travailloient  que  pour 
les  individus  : en  rompant  ces  corporations  , ta 
Nation  n est  redevable  que  de  leurs  charges  : elles 
consistent  dans  le  logement  des  associes,  auquel 
ils  ont  tous  un  même  droit  , quel  que  soit  leur 
âge  y dans  un  égal  partage  du  mobilier  et  des  ob- 
jets manufacturés  , fruits  de  leur  commune  in- 
dustrie : enfin , dans  un  secours  aux  congréga- 
tion naires  âgés  , en  représentation  du  droit  qu  ils 
avaient  acquis  par  leur  ancienneté  , de  partager 
dans  le  repos  , le  bien  être  général,  auquel  ils 
avoient  contribué  par  leur  long  travail.  ^ 

C’est  ce  que  le  comité  vous  propose  d aaopter. 
Dans  les  congrégations  de  cette  classe  , les  her- 

p An 


» 


( 22  ) 

mîtes  du  Mont  - Valérien  et  de  la  forêt  de  Sénard 
se  font  distinguer  avec  intérêt  : alliant  avec 
activité  les  manufactures  à l’utile  agriculture , 
ils  exercent  en  même  - temps  l’hospitalité  ; et 
tout  ce  que  l’extrême  économie  peut  dérober  en- 
core à l’étroit  nécessaire,  et  à la  pins  sévère  fru- 
galité , devient  le  partage  de  l’aumône. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  hermites  réunis  en 
congrégation  avec  d’autres  hermites , qui  , sous  le 
faux*  prétexte  de  la  piété,  vivent  isolés  non  du 
produit  de  leur  travail,  mais  d’une  industrie  fon- 
dée sur  1 imbécile  crédulité  de  la  dévotion  $ restes 
du  charlatanisme  religieux  et  d’une  coupable 
hypocrisie. 

En  vous  proposant  d’accorder  une  pension  à 
ces  inutiles  solitaires  , le  comité  auroit  craint  de 
consacrer  la  fainéantise , et  d’enlever  à l’agricul- 
ture des  bras  qu’elle  revendique. 

Les  Fi- ères. 


Aux  congrégations  séculières  et  pour  leur  ser- 
■vîce,  étoit  attachée  une  classe  nombreuse  sous  le 
titre  de  frères  : malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  , on  ne  peut  se  dissi- 
mmei  , et  la  plupart  des  congrégations  en  con- 
viennent a, an  s leurs  différens  mémoires  , ces  frères 
croient^  de  véritables  serviteurs  à gage  , d’honnêtes 
domestiques. 

Quelques  corporations  avoient  multiplié  le 
nom o, e de  ces  comestiques  au-delà  delà  mesure* 
A Saint  - .Lazare  on  comptoit  plus  de  deux  cent 
cinquante  de  ces  domestiques,  pour  cinq  cent  maî- 
tres , .tandis  qu’au  Saint-Esprit  deux  suffisoient  à 
cent  individus. 
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La  Nation,  en  congédiant  les  frères,  leur 
pour  récompense  une  somme  qui  rejpresen.e 
petites  économies  qu’il  auraient  pu  faire  chaque 
année  , s’ils  avaient  été  attaches  a un  service  |ai- 
ticulier ; car  , les  corps  ne  pay oient  en  général 
leurs  domestiques  que  par  l’entretien  ; te  vête- 
ment et  la  nourriture  : si  quelques-uns  sont  p.- 
venus  à l’âge  qui  ne  permet  pas  de  commencer 
une  nouvelle  carrière  ; s’il  en  est  qui  uans  . * 
vail  aient  „ contracté  des  infirmités  , une  pens  ; 
proportionnée  à leurs  besoins  , doit  venir  a leu 

secours.  , 

Les  Jo'sephites  avoient  adopte  I usage  assez  si  - 

sulier.  dans  une  association  ecclesiastique  d hom. 
mes  , d’avoir  à leur  service  des  domestiques  uu 
sèxe  : ils  avoient  pensé  , sans  doute  , que  les  fem- 
mes, plus  attentives,  plus  propres  aux  details 
convenoient  mieux  aux  soins  qu  exigeoient  les 
nombreux  pensionnats  de  cette  congrégation;  les 
sœurs  agrégées  de  Saint  Joseph  relanient  les  di ods 

des  frères  ; mais  , comme  leurs  besoins  ne  sont  pas 
aussi  grands  , le  comité  vous  propose  d accoioer 
à ces  filles  les  deux  tiers  du  traitement  des  hom- 


mes. 


Congrégations  Filles . 


Ce  s associations  remplissoient  des  fonctions  di- 
verses. ; les  unes  s’étoient  destinées  a 1 nisti  acao^ 
des  en fâns  de  leur  sexe  ; les  autres  , aux  soins  , p us 
tourhans  encore  , clés  malades  mdigens  , o auti  .s 

enfin  , et  c’en,  1«  par.»  1.  pi» 

olîssoient  à-la-fois  ces  deux  devoirs  mteiessans. 

1 Vous  avez  supprimé  les  occupations  des  unes 
en  conservant  celles  des  autres  ; U serait  donc  dnf 
So  Signer  avec  justesse , dans  cet  instant,  pour 

V'  O 1 rj. 


I 


C H ) 

celles  qui  avoient  des  fonctions  mixte*  !'•  j 

mté  mn*  pCt  /ia  r i 1 . b mixres  , i indem^ 

1 iL  (iül  est  uue.a  leurs  services  Pt  ri« 

Vos  comités  d’aiileu  s manauent  ^e  rlrt  ' 

le  ré-iine  esart  et  I . IMn(l«ent  de  données  sur 
de  f/mm  .r  ou  , , de  ces  étublissemens 

ne  lem  avoi’t  donne  ’ c * V8  ’ f 1 ^eormu  quon 

in  uléles.  En  attendant  nue  Ip8’^  ’ q"e  deS  llot,ons 

suppléé  , et 

domaines  .ou- .V  ,?  V • 1,cs  ’ le  comité  des 
les  • s i 1 ! | al°U;  ner  ce  qui  concerne 

et  le eur  an  r U£e  ,les  agrégations  de  filles, 

rions  du  décret  IM  Prür'SOire,,,ent  lcs  disP°^ 
trncfî-t  i • ^ es  lellg!enscs  vouées  à fins- 

ri  cüon  publique  , et  au  service  des  hôpitaux.  - 

Professeurs  provisoires . 

Il  eut  ete  à desirer  que  le  trava'A  c,  v 
tion  publique  n’eût  pas  b»W  I • 1 InstniCe 

^ proppser  des  professeurs  provisoires  Ces 

places  appartiennent  naturel  fémur  r o i - 

des  rnrrL  nuc.  * aiuiei leraen t aux  membres 

voir  et  à ie  t-Tgnans  y f]m  > en  restant  à leur  de- 

au  torren  d'nü  l6  V<m-  #U  lc  courage  de  résister 
au  torrent  d une  défection  presque  générale  dans 

les  congrégations  enseignantes.  1 &neTaie  dans 

t r eur  ooodrre  n est  pas  suffisant  le  choix  do« 

departemens  saura  v suffire  ni  r 9 » cil°  x.df® 

mois  de  maP  P a Sutilre  > ainsi  qu  une  loi  du 
mois  de  mais  1 avoit  prescrit  pour  les  coIIpom 
lestes  sans  professeurs.  d ebes 

i QLeS  revenus  des  établissement  où  seront  attachés 
les  professeurs  provisoi.es  , distribues  par  es  di- 

formeront  leur  traitement  s*  i lndividus, 
roux  ir alternent.  bi , par  la  suppression 


v 
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sans  indemnité  de  quelques  droits  féodaux  utiles  , 
faisant  pai  tie  de  la  dotation  de  ces  collèges  , les 
revenus  se  trouvoient  insufüsans  pour  acquitter 
les  honoraires  des  professeurs,  le  corps  législatif 
pourra  facilement  y suppléer 9 sur  la  demande  des 
corps  administratifs. 

# û*es  dispositions  seront  vraisemblablement  d’une 
si  courte  du  ee  , que  de  plus  grands  détails  de- 
viendroient  superflus, 

Quelques  précautions  de  surete  pour  la  conser- 
vation du  mobilier  des  congrégations  , et  pour 
éviter  les  pieuses  fraudes  dans  l’établissement  des 
pensions  , objets  presque  tous  puisés  dans  les  loix 
déjà  poi  tees  sur  les  religieux  et  sur  l’ancien  clergé  , 
dispositions  qui  n ont  besoin  d aucun  développe- 
ment, terminent  le  projet  de  décret  dont  je  vais 
faire  lecture  a 1 Assemblée  : il  contribuera  à faire 
disparoitre  ces  corporations  , qui  , malgré  l’utilité 
dont  quelques*  unes  ont  pu  être  , et  les  formes 
de  la  liberté  qu  elles  affectoient  , n’en  recéloient 
pas  moins  1 esprit  de  domination  religieuse  , les 
préjugés  et  les  abus  qui  l'environnent  et  spnt  ses 
plus  sûres  armes. 


a 
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PROJET  DÉ  DÉCRET. 


(i)TITRE  PREMIER. 

♦ 

De  V Aliénation  et  de  V Administration  des  biens 
des  Congrégations  supprimées. 

Article  premier. 

Les  biens  formant  la  dotation  des  corporations 
connues  en  France  sous  le  nom  de  congj'é gâtions 
séculières  ecclésiastiques  ou  laïques , d’hommes 
ou  de  femmes  ^ sous  quelque  dénomination  qu’elles 
existent  , soit  qu’elles  ne  comprennent  qu’une 
seule  maison , soit  qu’elles  en  comprennent  plu- 
sieurs ? meme  des  liermites  qui  vivent  seuls , sup- 
primés par  le  décret  du  6 avril , ensemble  tous 
les  biens  des  séminaires  et  des  fondations  desser- 
vies par  ces  congrégations,,  ou  dont  elles  jouis- 
soient  à quelque  titre  que  ce  fût , seront , dès-à- 
p>résent , administrés  , et  les  immeubles  réels  ven- 
dus dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  autres  domaines  nationaux  , sauf 


(i)  Ce  projet  ne  devant  former  qu’un  même  corps  de  dé’ 
cret  avec  celui  qui  a supprimé  les  congrégations  séculières  y 
le  Titre  premier  ci-dessus  deviendra  le  Titre  II. 
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les  exceptions  et  les  modifications  ci-après  énon- 
cées. 

•;  - vt  ' ’ v ' • r r'- •'  ■ ' ; •"  : • . . 

Â R T.  I î. 

Demeurent  réservés  de  l’aliénation  , jusqu’à  ce 
que  le  corps  législatif  ait  prononcé  sur  l’organi- 
sation de  linstruction  publique,  les  bâtimens  et 
jardins  à l’usage  des  collèges  encore  ouverts  en 
1789  , quoique  faisant  partie  des  biens  propres 
des  congrégations  supprimées. 


Art.  I ï ï. 

1 

Sont  encore  réservés  , quant  à présent,  et  jus- 
qu’à la  même  époque  de  l’établissement  de  l’édu- 
cation publique  , les  biens  formant  les  dotations 
propres  des  collèges,  et  celles  des  bourses  et  autres 
fondations  y attachées,  quoique  desservies  par  les 
congrégations  ci-dessus  supprimées  ; ces  biens  se- 
ront administrés  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs^  par  un  conseil  composé  ainsi  qu  i! 
suit  : 

Le  conseil- general  de  la  commune  , convoqué  à 
cet  effet,  au  moins  huit  jours  d’avance  , nom- 
mera au  scrutin  de  liste  , et  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  , douze  citoyens  actifs  domi- 
ciliés daus  la  municipalité  $ et  les  professeurs  pro- 
visoires du.  college  éliront  dans  la  même  forme 
l’un  d’entre  eux  ^ qui  sera  membre  du  conseil  d’ad- 
ministration. 


r 2s  > 

Le  conseil  sera  permanent  jusqu’à  l’organisa- 
tion définitive  de  1 instruction  publique  , et  ren- 
dra ses  comptes  à la  fin  de  l’année  , ou  en  cessant 
ses  fonctions  , au  conseil-général  de  la  commune, 
ou  à ceux  de  ses  membres  délégués  à cet  effet  ; 
lesquels  comptes  seront  vérifiés  par  le  directoire 
du  district  , et  arrêtés  par  celui  du  départe- 
ment. 

À b.  t.  I Y. 

Toutes  ventes  d’immeubles  réels  des  congré- 
gations et  associations  supprimées  ? ou  apparte- 
nons aux  séminaires  desservis  par  elles  , faites 
jusqu  à présent  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  nationaux  , sont  validées  par 
le  présent  décret , à l’exception  néanmoins  de 
celles  des  objets  réservés  par  l’art.  II. 

Art.  Y, 


Dms  ]es  département  ou  les  séminaires  insti- 
tues par  Je  décret  du  12  juillet  1790,  ne  sont  pas 
encore  logés  , il  se^a  attribué  pour  cet  usage  , 
et  suivant  les  formes  prescrites  nar  le  décn  t du 
29  août  17 91  , les  maisons  des  anciens  séminaires  , 
ou  ces  congi'éga iions  supprimées  qui  seront  ju- 
gées les  plus  convenables  , d’après  l’avis  des  di- 
rectoires des  départemens , qui  se  concerteront  à 
cet  effet  avec  les  évêques. 


Art.  VI. 

Les  bourses  ou  places  gratuites  qui  écoient  éta- 


r 
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folies  dans  plusieurs  séminaires  réservés  par  far* 
ticie  VI  du  décret  du  22  décembre  1790  , seront 
transportées  provisoirement  au  séminaire  diocé' 
sain  de  l’arrondissement  établi  par  le  décret  du 
12  juillet  1790;  et  les  titulaires  actuels  de  ces  loin- 
dations  pourront  continuer  leurs  études  dans  ces 
nouveaux  séminaires,  jusqu’à  l’organisation  déf- 
nitive  de  l'instruction  publique  ; il  demeure  ré- 
servé de  nommer  à celles  de  ces  bourses  qui  e 
trouveroient  vacantes  à Fépoque  du  présent  de- 
cret. 

Art.  VIL 

- • r >■/  r ..  ' 

Les  boursiers  qui  ont  en  même-temps  un  trai- 
tement public  sur  bénéfice  , ou  autrement  . ne 
jouiront  plus  du  produit  de  ces  bourses,  à dater 
du  présent  décret. 


, -f - , fjfdb  ■ 
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titre  II. 


Traitement  des  membres  des  Congrégations 

séculières  supprimées . 

» . * ' . < 

O Î V A.  < ” > k ‘ ^ 

*•  J 1 € **■  1 «•  * '■  ->  i3luu.OtI  un  - < > 
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Congrégations  ecclésiastiques. 
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Congrégations  voziges  au  culte  et  à la  grande 

instruction. 
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PREMIER,, 


Les  înciividus  des  congrégations  séculières  ec- 
clesiastiques vouks  en  raêma-temp.s.au  service 
du  cuite  et  a i instruction  publique  , exerçant  ces 
fonctions  clans  les  séminaires  et  colleges,  nii  au- 
ron l été  admis  oans  la  congrégation 1 selon  les 
règles  et  les  épreuves  requises  pour  cette  admis- 
sion  , recevront  pour  traitement  de  retraite  * 


S A 


voir: 


i°.  100  livres  une  fois  payées  par  année  de 

congrégation  , ceux  qui  auront  vécu  cinq  années 
<st  au-dessous  clans  la  meme  congrégation. 
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20  liv.  de  pension  par  chaque  année  de 
congrégation  , ceux  qui  en  auront  plus  de  cinq  , 
jusqu’à  dix  inclusivement. 

o°.  3o  liv.  également  de  pension  par  année  de 
congrégation  ? ceux  qui  en  auront  plus  de  dix. 

jNéanmoins  le  maximum  desdites  pensions  ne 
pourra  , dans  aucun  cas  ? excéder  i;aoo  liy. 

Art»  î î. 

Les  pensionnaires  ci-dessus  dont  le  traitement 
de  retraite  n’excédera  pas  600  liv.  , n’éprouveront 
aucune  réduction  ? s’ils  obtiennent  des  places  sala- 
riées dans  I instruction  publique  qui  sera  inces- 
samment organisée  5 et  si  ces  pensions  étoient  au- 
dessus  de  600  liv.  , elles  seront  réduites  à cette 
somme  pendant  la  durée  du  nouveau  traitement.  - 

Art.  III. 

Les  supérieurs  généraux  d’ordre  en  fonction 
au  premier  janvier  dernier  , .auront  toujours  le 
maximum  du  traitement , dans  quelque  classe  que 
les  place  la  durée  de  leurs  services  dans  la  congré- 
gation. 

° r . 

Art.  IV. 

Les  années  de  congrégation  pour  la  fixation  des 
pensions  , compteront  seulement  jusqu’au  pre- 
mier janvier  dernier. 

Art.  V. 

Il  sera  payé  une  somme  de  600  liv.  à l’assis- 
tant-italien  de  la  congrégation  cle  Saint- Lazare  9 
k litre  de  viatique. 


( 32  ) 

À R T.  VL 

Il  sera  encore  payé  , au  même  titre  , ïoo  Ht. 
à chacun  des  pauvres  jeunes  séminaristes  reçus 
dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  de  Paris  , ayant 
la  publication  du  décret  du  12  juillet  1790,  et  qui. 
Xi  ayant  pis  quitte  la  maison  , s’y  trouveront  en-* 
core  à la  publication  du  présent  décret  , suivant 
l’état  certifié  des  supérieurs  et  directeurs. 

Art.  VII. 

Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  mai- 
sons et  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Nhvarre  sera 
fixé  d’après  les  mêmes  règles  que  celui  des  autres 
corps  enseignans.  Néanmoins  les  pensions  seront 
toujours  de  3o  liv.  pour  chaque  année  de  service 
cvans  quelque  classe  que  les  sujets  se  trouvent  pla- 
cés par  la  date  de  leur  admission* 

\ 

Art.  VIII. 

Ceux  des  membres  desdites  maisons  et  sociétés 
de  Sorbonne  et  de  Navarre  qui  se  trouveront  avoir 
des  traitemens  ecclésiastiques  sur  bénéfices  censés 
exiger  résidence  , n auront  aucun  droit  aux  pen- 
sions ci  - dessus  établies  à raison  de  la  suppression 
de  ces  maisons  et  sociétés. 
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P* 


v Des  Congrégations  vouées  au  culte  et  h V instruction 
hors  des  Collèges  et  Séminaires . 

O 


Article 


premier. 


i ' 


Les  membres  des  congrégations  , corporations 
et  associations  ecclésiastiques  vouées  au  cuite  et 
au  service  des  fondations  , soit  dans  le  royaume 
ou  dans  l’étranger  , mais  dont  le  cliel-lieu  d’éta- 
blissement est  en  France  , et  qui  ne  professent  pas 
l’instruction  dans-  les  séminaires  et  collèges  pro- 
prement dits  , 

Auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité  du 
net  de  leurs  revenus  propres  , partagée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  i I. 

Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  parties  que 
tous  les  membres  de  l’association  réunis  auront 
d’années  de  congrégation  , et  chacun  d’eux  rece- 
vra une  pension  égale  à la  somme  de  ce-s  parties 
d 3 revenu  , qui  correspondra  à celle  de  ses  années 
de  service  (il 


(1)  Exemple. 

Une  maison  à $gcq  livres  de  revenu  net  et  cinq  individus. 
Le  premier  à . . 10  ans  de  service. 


second  • 
troisième  . 
quatrième 
cinquième 


20 


I yo  somme  des  années  de  service. 


i 
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Néanmoins  le  maximum  de  ces  pensions  ne 
pourra  , dans  aucun  cas  , excéder  1,200  liv. 

Art.  III. 

Dans  les  associations  011  le  revenu  propre  ? ainsi 
divisé  , ne  donneroit  pas  un  minimum  de  35o  liv. 
de  pension  à ceux  qui  ont  vingt  années  d’exercice 
et  au-dessous , mais  au-dessus  cle  cinq  , cette  somme 
leur  sera  parfaite  par  le  trésor  public  ; elle  sera 
augmentée  de  20  liv.  par  chaque  année  excédant 
les  vingt  de  service. 

• . > ' Art.  IV. 

Les  membres  n’ayant  que  cinq  années  de  corpo- 
ration et  au-dessous  , n’auront  droit  à aucune 
pension  ; il  leur  sera  accordé  , à titre  de  gratifica- 
tion une  fois  payée  , leur  cote-part  à raison  du 
nombre  d’années  de  leurs  services  , déterminé  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l’article  II  du  présent 
paragraphe. 

A R T.  V. 

' . i ' \ , y ■'  ' 

Pour  fixer  le  revenu  net  , on  suivra  les  règles 
établies  pour  le  traitement  du  clergé  supprimé.  Le 


Les  3000  livres  de  revenu  9 divisées  par  150  années  dè  ser- 
vice,, donnent  20  [ivres  de  pension  pour  chacune  de  ces  années 
à chaque  individu. 

Ainsi  le  premier  aura  pour  retraite  une  pension 

de | 2 ©o  liv. 

Le  second . 400 

troisième 600 

quatrième 800 

cinquième iggq 

' v , \ 1 

Somme  des  revenus ^oco  livT 


O 
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produit  des  fondations  desservies  par  les  susdites 
associations  ecclésiastiques  , ne  sera  point  com- 
pris dans  le  revenu  à partager  entre  les  individus. 
L’Assemblée  réserve  de  statuer  sur  l’acquit  dè  ces  f 
fondations  , dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  de 
la  nation. 

Art.  V I. 

Les  individus  de  ces  congrégations  ou  associa- 
tions ecclésiastiques  , qui  n etoient  pas  prêtres  à 
l’époque  du  12  juillet  1790,  n auront  droit  à aucun 
traitement. 

Art.  VIL 

Les  membres  des  congrégations  ou  associations 
où  les  individus  payoient  une  pension,  n’auront 
aucun  traitement  de  retraite  \ inais^  il  leur  seia 
accordé  une  pension  de  100  liv.  , a titre  de  de- 
dommagement d’habitation. 

Art.  VIII* 

Les  membres  des  congrégations  ou  associations 
séculières- ecclésiastiques  , envoyés  hors  de  l’Eu- 
rope  par  leurs  supérieurs  avant  le  12  juillet  1790 , 
auront  droit  aux*  traitemens  désignés  dans  le  pré- 
sent paragraphe  et  dans  le  précédent , suivant  a 
congrégation  à laquelle  ils  appartenaient  , a.  la 
charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  le  delai 
de  deux  années,  à dater  du  présent  décret,  pour  ceux 
employés  aux  missions  d’Alger , des  Echelles  du  le- 
vant , et  des  Colonies  françaises  occidentales  5 et 
dans  celui  de  quatre  ans  pour  les  missionnaires  em- 
ployés au-delà  du  Cap  de  Bonne- Espérance. 

Art.  IX. 

Les  missionnaires  employés  dans  les  contrées 


I 


b 
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étrangères  jouiront,  comme  par  le  passé , des  re- 
venus affectés  aux  établissemens  qu’ils  desservent , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononcé  à 
cet  égard  , et  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l’article  précédent.  Les  comités  diplomatique 
et  d’instruction  présenteront  incessamment  leurs 
vues  à ce  sujet. 


' Ci 


R-  T. 


X. 


Le  traitement  des  individus  ci-dessus  employés 
dans  les  contrées  étrangères  , sera  réglé  suivant 
les  principes  qui  viennent  d’être  établis  pour  cha- 
cune des  masses  auxquelles  ils  appartiennent  5 
mais  ce  traitement  ne  commencera  à courir  que 
du  jour  de  leur  présentation  au  directoire  du  dis- 
trict ou  ils  entendent  fixer  leur  résidence  : en 
conséquence  , ils  ne  seront  pas  soumis , pour  leur 
premier  paiement  , aux  dispositions  du  décret  du 
10  décembre  1791  , sur  le  paiement  des  pensionss. 

e 

Art.  XI. 

Il  ne  sera  statué  sur  les  biens,  situés  dans  le£ 
colonies  Françaises,  Orientales  et  Occidentales, 

affectes  aux  membres  des  congrégations  séculières 
ecclesiastiques  et  missionnaires  de  France , ou  de 
St. -Lazare  , employés  dans  ces  parties  de  l’em- 
pire,  que  lors  de  1 organisation,  du  gouvernement 

colonial. 


„ ; 1 -,  , . ; ’«.■  ; , r 1 . C'  f s : j; 
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CHAPITRE  IL 

Congrégations  Caïques. 

/J. 

§.  -I1*-. 

-■  * * , ' • 

Laïques  voués  à V éducation. 

Article  premier. 

Les  membres  de  la  congrégation  séculière  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  auront,  pour  traite- 
ment de  retraite  , la  moitié  du  traitement  lixé  pour 
la  première  classe  dans  le  § premier  du  chapitre 
premier  du  présent  titre  $ 

Savoir. 


i°.  Cinquante  livres  par  année  une  fois  payées, 
ceux  qui  auront  vécu  dans  la  congrégation  cinq 
années  consécutives  et  au-dessous  \ 

20.  Dix  livres  de  pension  par  chaque  année  de 
congrégation,  ceux  qui  en  auront  jusqu'à  dix  in- 
clusivement j 

3°.  Enlin  , quinze  livres  par  chaque  année  de 
congrégation  au-dessus  de  dix  ans. 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  douze 
cents  livres. 

S.  I 1. 

Congélations  laïques  vivant  du  travail  de 

leurs  bras . ' 

% . . ' .'IX*.  . * 5 l* .!  *V£  * !.  ij  '&  \ ^ * 

Article  premier. 

Les  membres  des  congrégations  séculières  laï- 


/. 
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ques  vivant  du  produit  de  leur  travail , et  les  her- 
anites  vivant  en  communauté.,  auront  une  pension 
de  soixante  livres  à titre  de  dédommagement 
d’habitation. 

A R T.  I I.  I 

Les  individus  desdites  associations  qui  auront 
5o  ans  d’âge  et  2.0  ans  de  congrégation  recevront, 
indépendamment  des  soixante  livres  ci  - dessus  , 
deux  cents  livres  de  pension  3 trois  cents  iivres 
au-delà  de  60  ans,  et  quatre  cents  livres  au-delà 
de  70  ans,  avec  le  même  temps  de  congrégation. 

Art.  III. 

L’entier  mobilier  , à la  réserve  des  ornemens  de 
chapelle  et  vases  sacrés,  les  instrumens  de  manu- 
factures et  les  matières  premières  ou  fabriquées  qui 
se  trouveront  exister  à l’époquedelapubiication  du 
présent  décret , appartiendront  en  propre  , et  par 
égales  portions  , aux  individus  de  chaque  maison. 

Art.  IV. 

•S 

Les  membres  desdites  congrégations  et  asso- 
ciations délaisseront  leurs  maisons  d’habitation 
au  premier  octobre  prochain. 

Art.  V.  -, 

Toute  vente  d’immeubles  réels  appartenans  à 

la  communauté , faite  à un  des  membres  de  ladite 

communauté  ou  association,  est  déclarée  nulle  et 

comme  non-avenue,  ainsique  toute  autre  aliéna- 

♦ 

tion  postérieure  au  premier  janvier  dernier. 

Art.  VI. 

Les  hennîtes  non  Yiyant  en  congrégation , et 
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sous  une  règle  commune , ainsi  que  les  associations 
qui,  au  premier  janvier  dernier,  ne  possédoient 
point  d’immeubles  réels  , n’ont  droit  à aucun  trai- 
tement de  retraite  , et  sont  exceptés  du  présent 
décret. 

CHAPITRE  III. 

. ■ ' - . , . . / ' f ~ : 

> ' /-  , • 

Des  Frères. 

Article  premier. 

Les  frères  lais , donnés  , co-adjuteurs  ou  cou- 
ver s , admis  suivant  les  formes  légales  dans  les 
congrégations  séculières  ecclésiastiques , recevront 
quinze  livres  une  fois  payées  par  chaque  année  de 
service  effectif  dans  lesdites  congrégations  ou  as- 
sociations. 

, - r,  t _ \ , I / 

A R T,  II. 


Ceux  qui  au  premier  Janvier  prochain  seront 
âgés  de  plus  de  5o  ans, ^auront  une  pension  de 
cent  cinquante  livres } au-dessus  de  60  ans  , deux 
cents  livres;  au-dessus  de  yo  ans , trois  cents  livres, 
s’ils  ont  d’ailleurs  20  années  de  services  dans  l’une 


desdites  congrégations  ou  associations. 


Art.  III. 


Les  sœurs  données,  attachées  à la  congrégation 
des  Joséphites,  auront  les  deux  tiers  du  traitement 
fixé  par  l’article  précédent. 

4 

' : . \b'  ''  - 
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CHAPITRE  IV. 

*•  T , . 1 " 

Congrégations  de  fuies. 

Article  premier. 

Il  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu 
jusqu’à  l'organisation  de  l’instruction  publique  , 
aux  individus  des  congrégations  de  femmes  vouées 
k l’éducation  qui  se  trouveront  dans  la  congréga- 
tion à l’époque  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret , sans  que  le  maæimum  puisse  excéder  sept 
cents  livres  $ et  le  revenu  de  leurs  immeubles  réels 
qui  seront  mis  en  vente  comme  les  autres  domaines 
nationaux , sera  calculé  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent  sans  retenue  du  produit  de  la  vente. 

A R t.  I I. 

D’ici  au'premier  juillet  prochain , les  directoires 
de  département  feront  parvenir  au  comité  des 
domaines  les  états  détaillés  des  revenus  de  chacun 
de  ces  établissemens  de  femmes,  du  nombre  d’in- 
dividus qui  les  composent , de  leur  âge  et  de  leur 
ancienneté  dans  la  congrégation  $ ils  y joindront 
des  renseignetnens  sur  le  régime  de  ces  insti- 
tutions. 

TITRE  III. 

Traitement  des  Professeurs  provisoires . 

Article  premier. 

rv  j . ,,  .\  4 - / \ ) s ' \ < , ' ' l ' 

Les  professeurs  provisoires  pour  l’instruction 
publique,  nommés  suivant  les  formes  prescrites 


par  le  decret  du  6 avril , auront  pour  traitement 
e revenu  net  ch,  college  auquel  seront  attaches, 
entretien  des  batmitns  prélevé  ; lequel  revenu 
wGra  îeparu  j-ai  les  directoires  de  departement , 
suivant  le  mode  que  ces  administrations  jugeront 
convenable,  d’aptès  l’avis  des  districts. 

A R T.  I I. 

Ceux  desdits  professeurs  qui  se  trouveront  mem- 
res  des  congrégations  séculières  ecclésiastiques 
ou  Jaïques  supprimées  , et  auront  exerce  dans  le? 
colleges  ou  séminaires  pendant  l’année  1701  , con- 
serveront, outre  le  traitement  des  professeurs, 
celui  ce  retraite,  sans  éprouver  aucune  réduction 

jusqu  a organisation  déiinitiye  de  l’instruction 
publique. 


R T. 


ni. 


Sl.  ’ a ™son  cle  la  suppression  sans  indemnité’, 
par  , es  decrets  antérieurs,  des  droits  qui  pouvoient 
, e I;art,e  des,  revenus  des  collèges,  ou  pour  toute 
ai, lie  cause,  leur  revenu  actuel  ne  suffîsoit  pas 
a 1 n-i  ciit ] ! cie  1 instruction,  il.  y sera  incessam- 
ment  pourvu  parle  corps  législatif, sur  la  demande 
des  directoires  de  département,  qui  prendront 
fv.ls  .es  Minets,  lesquels  cousu]  ter  ont  les  mu- 
nicipales ; b seia  pourvu,  es  e.  lia  même  manière 
au  u alternent  des  nouveaux  professeurs  dans  les 
coJeges  , dont  les  biens  faisoient  partie  clés  re- 
verms  propres  des  congrégations  supprimées. 
v J,fcS  dlrectoires  de  département  seront  tenus 
y clüi  (- speT  aîî  comité  des  domaines  leurs  demandes 

^ ^ QanS  mo*s  c*e  publication  du  pré- 
sent decret,  1 


1* 
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TITRE  Iv. 

• ; ' i ' ‘ . l 

Dispositions  générales . 

A ^V-  >4  ' l'.-'  ■ •••>  t „ r . • • > 

■ r .T  ' , - . t , > 4 * 

Article  premier. 

Les  traitemens  fixés  par  le  présent  décret  ne 

seront  susceptibles  d’aucun  accroissement  avec 
l’âge  des  titulaires.  Ils  seront  censés  avoir  co 
mencé  au  premier  janvier  denuei  , i 

payes  ; 

savoir: 

Les  gratifications  par  moitié. 

La  première  au  premier  juillet. 

La  dernière  au  premier  octobre  suivan  . 

Les  pensions  d’avance  par  trimestre.  _ 

Le  premier  paiement  sera  fait  au  premier  iiuhe 
icliain  , et  il  sera  tenu  compte  des  mois  écoulés. 


A 


R T. 


I I. 


D’ici  à cette  époque  , pour  tout  delai,  su- 
périeurs et  administrateurs  de  cliaque  niais 
donneront  compte  de  ce  qu’ils  peuvent  avoir  reçu 
sur  les  revenus  de  179a  ; le  reliquat , la  dep 
légitime  déduite  , sera  verse  dans  la  caisse 
district  ; ou,  s’il  avoit  été  employé  en  avances, 
il  sera  retenu  sur  chaque  pensionnaire  au  sol  1 
livre  de  sm  traitement. 

A r t.  1 1 1. 

Chaque  supérieur  local  fournira  au  directoire 
du  district  de  sa  situation , avant  le  premier  pus 
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prochain  , un  état  signé  de  lui  , et  certifié  par 
le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général  ou 
visiteur,  contenant  le  nom  et  rage  de  chaque  in- 
dividu composant  la  maison  qu’il  régit,  et  la  date 
de  leur  admission  dans  la  congrégation  , et  il 
■justifiera  cet  état  par  la  remise  au  directoire  du 
district  des  registres  et  actes  de  ladite  congréga- 
tion  , lesquels  seront  ducment  paraphés. 

A R T,  I Y. 

« -v  «*-  a*  > . 

Chaque  individu  fournira,  dans  le  même  délai , 
au  directoire  du  district  de  la  maison  dans  laquelle 
il  réside  actuellement  , un  extrait  eii  forme  de  ses 
actes  de  baptême  et  d’admission. 

Art.  Y. 

Les  directoires  de  district  dresseront  un  tableau 
de  toutes  ces  délibérations  , lequel  sera  envoyé 
au  directoire  du  département , avant  le  premier 
juillet. 

* Art.  VL 

■*  > 

Le  directoire  de  chaque  département  formera 
le  tableau  général  de  tous  les  membres  des  con- 
grégations de  son  arrondissement , de  la  manière 
prescrite  par  l’article  III  ci-dessus  , et  il  enverra 
ledit  tableau  à l’Assemblée  nationale  dans  le  cours 
du  mois  de  juillet. 

Art.  VII. 

Les  paiemens  qui  devront  être  faits  au  mois  de 
juillet  prochain , seront  effectués  par  le  trésorier 
du  district  de  la  maison,  où  les  membres  ont  résidé 


) 


C 44)  ' 

en  dernier  lien  , sur  leurs  quittances  ou  sur  celles 
, de  leur  fondé  de  pouvoir  spécial  5 ou  seront  te- 
nus ÿ quand  iis  ne  recevront  pas  eux- même  s , de 
joindre  à.  ladite  quittance  un  certificat  de  vie  , qui 
leur  sera  délivré  sans  frais  parles  officiers  de  leur 
municipalité  : ils  seront  encore  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1 3 décembre 
ijÿ  1 , sur  les  pensions. 

Art.  VIII. 

Les  receveurs  de  district , en  faisant  le  premier 
paiement  de  ces  pensions  , retiendront  l’imposi- 
tion mo biliaire  des  six  premiers  mois  179a  ? de 
chacun  desdits  pension  aires  , conformement  aux 
formes  établies  par  les  décrets  sur  cette  contri- 
bution. 

Art.  I X. 

; v . . : ; . ..  - , ^ r:; 

Les  membres  des  congrégations  séculières  sup- 
primées-, qui  se  trouve  roi  en  t infirmes  ^ pourront 
obtenir  un  secours-  annuel  , proportionné  à leurs 
"besoins- -,  d’après  l’avis  des  directoires  de  départe- 
, mens  de  leur  résidence  , lesquel  s’ prendront  a cet 
effet  Fa  vis  des  directoires  de  district, 

< 

A R T . -X.  . 

Continueront  d’être  acquittées  les  pensions  éta- 
blies avant  le  2 novembre  1789  > par  deliberations 
authentiques',  et.  suivant  les  formes  usitées  par  les 
congrégations  séculières  , en  faveur  de  ceux  de 
leurs  membres  fini  ont  quitté  1 association  pour 
cause  d’in iir mités  ou  de  maladies  incurables. 

f)  ' *sVv*vî **  * M v v ' " **  . 

‘ s. 

« 

..  i 1 / -/  -,  ' , - f 

! • • 
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Rt.  XI. 


Les  membres  des  congrès  . , 

ront  disposer  du  mobilière  leurs  dLL  P°Ur' 
lement,  et  des  effets  mi’iû  r>  Cambres  seu- 

à leur  usage  exclusif  etLrsonmd  Vei°nt  avoir  été 

qu’ils  puissen  t enlever  lesdits  elfe  s’ 

prévenu  la  municipalité  du  lien  1/  ' 1pres  av°ir 

sion  qu’elle  en  aura  donnée.16"  ' **  SUr  k per“«- 

A R T.  XII. 

Il  ne  pourra  , sous  aucun  nrérexte 
aux  meubles  , argenterie  et  Les  co  ’m  t0ncW 
et  orneraens  d’église  . desquels  objets TsL  ’ .V“SeS 
inventaire  par  ]a  municipalité  sur  ( T?*™84 
des  directoires  de  district  et’ nrocéd egati011 
lement  avec  les  déclarations  nui ont  réco' 

en  execution  du  décret  du  Jl3  nL"  ®tre  fa«e»" 
L inventaire  des  livres  et  tableaux  e»mbr.e  *789. 
com.té  de  l’instruction  publique  confb'  ^ &U 
au  decret  du  a janvier  dernier.  ’ iormü™erit 

A a t.  XIII. 

Seront  tous  les  membres  des  conereWm 
siennes  parles  articles  ci  dessus  tf-mf  ]’•  ?-pen' 
dans  la  quittance  du  paiement  Je?‘ L 

an  mois  de  juillet  prochain  , je  lieu  X'I  laît 
* posent  de  fixer  leur  résidence  • « , J * f®  pro" 
mes  subséquens  de  leurs  pensions  1 -T  Jes  ter- 
teceveurs  du  district  où  iis  residerum!"1^  Par  les 

« A r Ti  X I V. 

Les  individus  des  congrégations  séculières  sup. 


primées  seront  nationales  qu’ils  pc- 

KÏXtXresccpüon  portée  dans  l’amcle  IV 
du  §.  II.  du  titre  11. 


Art. 


Y V 

u\-  V • 


, i „c  des  congrégations  séculières,  tant 

Les  membres  de»  c°n  * . n>auront  pas  rem- 

ecclésiastiques  que  la  1 - » 1 , é ^ dans 

pli  leurs  'fondions  pendant ri.a^  ? n>au- 

les  maisons  auxque  . ci-dessus  décré- 

X "5=  P?»  XÏUI- 

Art.  XVI. 

du  royaume  , i - - instilleront  de  leur  qualité 

traite  , qu’ayant  qu  ils  justmerom 

acquise  de  lançais. 

Art.  X V I I» 

l nn<r\  rrré^atioil  OU  d aSSOC  l Citioii 

Tous  membres  de  co  . ^ 1>année  179o 

séculière  qui  > aY  n , pfoit  attaché  dans  les- 

les  fonctions  choix  ou 

à e^eSinTcÏnsTa^oir  quitté.la  congrégation 
Crrvh  an  traitement  de  retraite  qui,  dans 
“ t“a  réduit  à tnoitié , pendant  tout.  U 

durée  desdits  emplois. 

Ait.  I V i H. 

i A nu  , i r>.;  membres  des  congre- 
Il  en  sera  de  meme  ues  memm« 
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gâtions  supprimées  qui  à l’avenir  âccepteroieut  de 
pareils  emplois  : ils  ne  conserveront  , pendant 
la  durée  desdits  emplois,  que  la  moitié  des  pen- 
sions qui  sont  attribuées  par  le  présent  décret, 
sauf  [exception  portée  titre  IL  chapitre  I ç Y 
article  II. 

Art.  XIX» 

. 11  sfrft  chaque  année  dressé  une  liste  des  pen- 
sionnés décédés,  d’après  les  avis  des  municipa- 
lités aux  districts,  de  ceux  ci  aux  départemens 
de  ces  derniers  au  corps  législatif. 

Art.  X X. 

Tous  les  membres  des  congrégations  ci-dessus , 
tant  ecclésiastiques  que  laïques  , seront  tenus  de 
déclarer  s’ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes , 
ou  partagé  quelques  effets  appartenans  à leur 
maison  ou  à leur  congrégation,  et  d’en  imputer 
le  montant  sur  le  quartier  , ou  les  quartiers  à 
echeoir  de  leurs  pensions  5 ne  pourront,  les  re- 
ceveurs des  districts  , payer  aucune  pension  oue 
sur  le  vu  de  ladite  déclaration  , laquelle  sera  et 
demeurera  annexée  à la  quittance  de  chaque 
' nombre  de  la  congrégation  5 et  seront,  ceux  qui 
auront  fait  une  fausse  déclaration  , privés  pour 
toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  XXL 

■■  . | , if:  ' ~y.  ' ■ • - y ' 

Quant  à ce  qui  concerne  le  mobilier  dont  il 
n’a  pas  été  disposé  par  le  présent  décret  , titres, 
papiers  , procès  et  créanciers  des  congrégations 
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séculières  et  associations  ecclésiastiques  ou 
«ecni.eres  , . 6 avril,  on 

laïques  supprimées  |->‘u  , TV  ,i„  ,1a. 

suivra  les  dispositions  des  tores  III  et  IV  du  de 
c-et  du  %?>  octobre  1790,  sur  la  désignation  des 
biens  nationaux,. et  les  antres  dedhsts  postérieurs 

sur  l’administration  de  ces  biens. 

\ 
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